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QUESTIONNAIRE sur les politiques et programmes de financement du logement du Rapporteur SPECIAL sur le logement convenable en tant qu’element, dans ce contexte, du droit a un niveau de vie suffisant et au droit a la non discrimination dans ce contexte
I. Objectifs et portée de ce questionnaire
Ce questionnaire est conçu pour obtenir des informations auprès des gouvernements en vue de la préparation d'un rapport par le Rapporteur spécial, Mme Raquel Rolnik, sur le logement convenable, en tant qu'élément, dans ce contexte, du droit à un niveau de vie suffisant et au droit à la non-discrimination. Le rapport sera présenté à l'Assemblée générale des Nations Unies à sa 67ème session, conformément aux résolutions 6/27 et 15/8 du Conseil des droits de l’homme.  

Le Conseil des droits de l’homme, dans sa résolution 15/8, a demandé au Rapporteur spécial d’identifier les meilleures pratiques, les défis et les obstacles à la pleine réalisation du droit à un logement convenable et d’accorder une attention particulière aux besoins des personne en situation de vulnérabilité, ainsi qu’à celles appartenant à des groupes marginalisés. Dans son premier rapport (A/HRC/10/7) au Conseil des droits de l’homme, le Rapporteur spécial a adressé les incidences de certaines politiques financières, économiques et de logement sur le droit à un logement convenable, dans le contexte du logement récent et des crises financières. Son rapport a abordé, entre autres, l'impact des politiques de financement du logement sur la réalisation du droit à un logement convenable.
Dans son prochain rapport, le Rapporteur spécial tient à poursuivre le travail déjà entamé, en examinant les politiques nationales de promotion de l'accès à la propriété et au logement abordable pour les segments les plus pauvres de la société ou d'autres groupes marginalisés, à travers la fourniture de crédit aux particuliers et aux familles, par des institutions financières publiques ou privées (comme les banques privées et publiques et autres établissements de crédit, y compris celles qui traitent du microfinancement, les prêts des sociétés gouvernementales, les coopératives de crédit, etc.) Ces programmes peuvent inclure également des subventions publiques ou des exonérations fiscales.
Le présent questionnaire est donc conçu pour recueillir des informations sur les politiques publiques et les programmes qui visent à promouvoir le logement abordable pour les personnes vivant dans la pauvreté ou autres groupes marginalisés, par le biais d’institutions financières publiques, privées ou semi privées. 
II. Comment répondre au questionnaire
Si les informations demandées dans le questionnaire ont été fournies par le gouvernement dans un autre contexte (par exemple dans un rapport à l’un des organes des traités du Haut-commissariat aux droits de l’Homme de l’ONU), une référence à ce rapport spécifique ou document doit être apportée. Il n'est pas nécessaire de répéter les informations fournies préalablement. 
Les gouvernements peuvent souhaiter identifier un point précis en vue de coordonner la réponse au questionnaire, et de porter ce point à la connaissance du bureau du Rapporteur spécial pour un suivi ultérieur. 
III. Présentation des réponses
Compte tenu des capacités limitées dont nous disposons pour les traductions, nous vous prions de soumettre vos réponses, si possible, en anglais, espagnol ou français. Les réponses devront être envoyées en format papier ou électronique au plus tard le 28 mai 2012 à l’adresse suivante:  
Rapporteur spécial des NU sur le logement convenable en tant que composante, dans ce contexte, au droit à un niveau de vie suffisant, et au droit à la non-discrimination.
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IV. Questionnaire

1. Est-ce que votre pays favorise des politiques de financement du logement ou des programmes visant à permettre l'accès à la propriété et / ou d'autres logements abordables pour les segments les plus pauvres de la société, en accordant des crédits à travers des institutions financières (publiques, privées ou semi-privée)? 
Si la réponse est positive:

a. Veuillez, s’il vous plaît, indiquer si ces politiques ou programmes impliquent des subventions publiques, des exonérations fiscales ou d'autres financements publics. 
b. Merci de communiquer si ces politiques ou programmes impliquent la participation d'une ou plusieurs institutions financières internationales suivantes:

· Les institutions financières internationales (Banque mondiale, Fonds monétaire international, etc.)
· Les banques régionales de développement (BID, la BAD (Asie), BAD (Afrique), etc.)
· Les acteurs financiers privés internationaux (banques commerciales, fonds d'investissement, etc.)

c. Veuillez indiquer la période durant laquelle ces politiques et programmes ont été mis en œuvre.

d. Merci de bien vouloir spécifier si ces programmes ont été élaborés ou mis en œuvre dans le cadre de mesures de relance prises dans le contexte des crises financière et économique mondiale qui ont débuté en 2008. 

2.  Merci de fournir toute évaluation disponible de l'impact de ces politiques et programmes sur la situation du logement des personnes en situation de pauvreté ou de toute autre catégorie de bénéficiaires.  

Plus spécifiquement, veuillez fournir les données suivantes: 

a. Le pourcentage de la population vivant dans des implantations sauvages avant et après la mise en œuvre de ces politiques.

b. Le pourcentage de ménages ayant accès à un meilleur assainissement (y compris dans les zones rurales) avant et après la mise en œuvre de ces politiques.

c. Le pourcentage de la population ayant accès à l'électricité (y compris dans les zones rurales) avant et après la mise en œuvre de ces politiques.
d. Le pourcentage d’habitations avec des titres de propriété clairement établis avant et après la mise en œuvre de ces politiques. 
3. Merci aussi de fournir des informations sur les programmes ou les politiques concernant la construction ou la mise à disposition de logements publics destinés à la vente où à la location dans le pays (y compris la privatisation des logements publics). Veuillez décrire toutes les réformes importantes ainsi que les développements dans ce secteur au cours des trente dernières années. Vous êtes priés de fournir (en annexe) tous les documents pertinents, les lois, règlements et/ou politiques. 
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